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L’Allocation d’éducation de l’enfant handicapé (AEEH) est
une prestation familiale et non une indemnisation qui vise à
réparer un préjudice de l’enfant : elle ne peut donc être
déduite de l’indemnisation due par l’O!ce national
d’indemnisation des accidents médicaux (Oniam) au titre de
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l’assistance par une tierce personne. Il en ressort que
l’indemnisation des victimes venant au titre de la solidarité
nationale par l'Oniam présente des particularités non
négligeables en matière d’imputation de certaines créances
et prestations perçues par les victimes. Le présent arrêt
commenté vient en rappeler les contours.

Léa Langomazino
Avocate, Trillat & associés

En l'espèce, une enfant présentait une tétraplégie qui avait été causée par des
complications survenues lors du déclenchement de l'accouchement de sa mère.
S'agissant d'un accident médical non fautif, l'O!ice national d’indemnisation des
accidents médicaux, des a!ections iatrogènes et des infections nosocomiales (Oniam)
était compétent pour indemniser la victime et ses parents.

Toutefois, l'Oniam demandait à ce que le montant de l’Allocation d’éducation de
l’enfant handicapé (AEEH ) perçu par les parents de la victime soit déduit de
l'indemnité octroyée à l'enfant au titre de la tierce personne, jusqu’aux 18 ans de
l’enfant, en vertu de l’article L.1142-17 du Code de la santé publique.

Selon cette disposition, il doit être déduit du montant des indemnités à la charge de
l’Oniam revenant à la victime ou à ses ayants droit les prestations énumérées à l’article
29 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985, et plus généralement, les indemnités de toute
nature, reçues ou à recevoir d’autres débiteurs du chef du même préjudice.

Ainsi, pour l’O!ice, l’AEEH perçue par les parents de cette enfant handicapée à la suite
d’un accident médical non fautif devait être déduite du montant de l’indemnisation
due à ce titre car il s’agissait selon lui d’une prestation venant réparer le même
préjudice. Or, tel n’est pas la position de la jurisprudence.

1- Rejet de la demande d’imputation de
l’AEEH sur les indemnités de l’Oniam par la
cour d’appel de Nancy
La cour d’appel de Nancy, dans son arrêt du 18 novembre 2019, rejette l’argumentation
de l’Oniam, considérant que ce dernier ne peut déduire qu’une seule prestation, la
PCH ou prestation de compensation du handicap, en vertu de l'article 706-9 du Code
de procédure pénale et non l’AEEH, des indemnités qu’il doit verser au titre de
l’assistance de tierce personne.

L’Oniam, non satisfait de cette décision, forme un pourvoi en cassation et fait grief à
l’arrêt de la cour d’appel de rejeter sa demande. En ne déduisant pas l’allocation AEEH
de l’indemnisation, la cour d’appel aurait violé les dispositions des articles L.1142-1, II
et L.1142-17 du Code de la santé publique qui garantissent le principe de réparation
intégrale du préjudice.

2- Rejet du pourvoi par la Cour de cassation
et réa!rmation du principe de non-
déductibilité de l’AEEH
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La Cour de cassation s’aligne sur la position de la cour d’appel de Nancy en rejetant le
pourvoi de l’Oniam et son argumentation. Les Sages viennent réa!irmer par cet arrêt
que l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé, comme son complément, est due à
la personne qui assume la charge d’un enfant handicapé dont l’incapacité permanente
est destinée à compenser les frais d’éducation et de soins apportés par cette personne
à l’enfant et est fixée de manière forfaitaire sans tenir compte des besoins de l’enfant.

Partant, cette allocation qui n'a pas un caractère indemnitaire, ne saurait être déduite
de l’indemnisation due par l’Oniam au titre de l’assistance par une tierce personne.
L’Oniam a vainement tenté de faire déduire le montant de la prestation AEEH perçue
par les parents Y de l’indemnité qu’elle se doit de verser à l’enfant handicapée.

Or, la Cour de cassation, en se replongeant dans la définition même de l’allocation
prévue par les dispositions du Code de la sécurité sociale, vient réa!irmer que l’AEEH
ne répond pas aux critères des prestations déductibles, en application des dispositions
du Code de la santé publique, dans le cadre d’une indemnisation assurée au titre de la
solidarité nationale.

Il s’agit du principe de non-déductibilité de cette prestation de l’indemnisation due au
titre de la solidarité nationale par l’Oniam, faisant ainsi une application croisée des
articles régissant l’AEEH et de L.1142-17 du Code de la santé publique.

L’AEEH est une prestation à a!ectation spéciale, liée à la reconnaissance de la
spécificité des charges induites par le handicap de l’enfant. De ce fait, elle constitue
une prestation familiale et ne répare pas un préjudice de cet enfant. Dès lors, l’AEEH n’a
pas à être déduite dans le cadre d’une indemnisation assumée par l’Oniam.

Pour aller plus loin dans l’analyse de cette décision, il convient de faire notamment le
lien avec le principe indemnitaire, en droit des assurances, en vertu duquel l'assurance
ne doit pas permettre l'enrichissement de l'assuré. Il s'ensuit qu'au nom de ce
principe, l'indemnité d'assurance ne peut pas dépasser la valeur du bien assuré dans
les assurances de dommages.

C’est ainsi que les aides de l’Etat versées par un fonds de solidarité sont l’expression de
la solidarité de la nation envers les entreprises en di!iculté, les victimes d’accident, ou
encore les personnes handicapées. Or, une prestation de solidarité ne peut pas avoir
de caractère indemnitaire. La Cour de cassation a dégagé ce principe par un arrêt du 8
septembre 2016 (n° 14-24.524), selon lequel : « Alors que l'allocation aux adultes
handicapés n'a pas de caractère indemnitaire ; qu'elle ne doit, en conséquence, pas être
prise en compte pour apprécier la perte de gains professionnels futurs ; qu'en prenant en
compte les montants d'allocation aux adultes handicapés perçus par M  Y. pour se
déterminer sur l'existence d'une perte de gains professionnels futurs, la cour a violé le
principe de la réparation intégrale du préjudice, ensemble l'article 3 de la loi n° 85-677
du 5 juillet 1985. »

De même, et par un arrêt du 7 mars 2019, la deuxième chambre civile (Civ 2 , 7 mars
2019, n° 17-25.855) avait déjà considéré que l'AEEH ne devait pas être déduite de
l'indemnisation de la victime dès lors qu'elle n'avait pas un caractère indemnitaire
puisqu'elle est fixée de manière forfaitaire indépendamment des besoins de l'enfant.

Conclusion
Il y a donc là une distinction à opérer entre, d’une part, le versement d’une prestation
de solidarité qui n’a pas de caractère indemnitaire, et qui vient généralement
compenser les frais et charges générées par un handicap, et d’autre part, une
indemnisation venant réparer un préjudice.
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L’arrêt récent de la Cour de cassation du 2 juin 2021 ( Cass. 1  Civ. 2 juin 2021, n° 20-10.995)
vient donc harmoniser la jurisprudence concernant les prestations qui sont
déductibles ou non de l'indemnisation qui est due à une victime. L’aide exprimant une
solidarité nationale ne peut se confondre avec la réparation de préjudices dus par un
responsable et/ou un assureur.
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